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Le choix de ces trois villages trouve son origine dans mon histoire 


familiale. 


L'auteur 


La situation des trois villages 
Avant 1795 


Focant et Wellin se trouvaient dans le Duché de Luxembourg, un des états 


qui composaient les Pays-Bas autrichiens, et Lavaux dans la Principauté 
de Liège. 


Nouvelle Carte de l'Evêché et Principauté de Liège. Dressée d'après plusieurs Cartes 
particulières et Manuscrites et assujetie aux observations Astronomiques de MM. de 


l'Académie Royale des Sciences, Par Dezauche, 1785 


Après 1795 


Après l’annexion des Pays-Bas autrichiens et de la Principauté de Liège, 
par la France, le 1* octobre (9 vendémiaire an IV) les trois villages firent 
partie de ce pays, dans le même département, celui de Sambre et Meuse. 


A la république dite française succéda un empire français. 


Un résumé de la situation entre 1795 et 1815 : 


e La masse du peuple, catholique et restée fidèle à l'esprit de ses anciennes 
chartes, demeura hostile au régime français. En 1798 et 1799, les 
paysans s'opposant à l'établissement de la conscription couvrirent de 
leurs guérillas la plus grande partie de notre sol. (...) Le clergé dévoué à 
Pie VII subissait de rudes persécutions et la haute bourgeoisie atterrée 
voyait, sans oser protester, ses fils envoyés sur un ordre du maître aux 
armées d'Espagne ou de Russie. (...) En janvier 1814, l'armée du roi de 
Suède, Charles XIV, pénètre dans nos provinces. (..) Le 12 février, les 
Alliés convoquèrent les chefs des trente-deux principales familles 
résidant à Bruxelles, presque toutes austrophiles, pour les consulter à 
propos du choix d'un gouverneur général temporaire. Sur leur avis, le 
comte de Lottum et M. Delius, commissaires des puissances, conférèrent 
cette dignité au duc de Beaufort-Spontin. Un mois après, un Prussien, le 
baron von Horst remplaçait le duc de Beaufort, mais, le 29 mars déjà, le 
baron de Vincent, ancien colonel du régiment de Latour, était désigné 
pour occuper ce poste, par des lettres patentes de l'empereur François 
ler, formulées au nom de tous les Alliés. (...) On avait d'abord songé à 
faire de la Belgique et de quelques territoires rhénans juxtaposés, un Etat 
intermédiaire, sous le sceptre du frère cadet de l'empereur d'Autriche, 


l'archiduc Charles, ancien gouverneur général des Pays-Bas autrichiens 


1 L'abbé Louis Herman, né à Wellin, vicaire de Focant, mourut en martyr, en 1800, au camp de concentration de 
l'ile d'Oléron pour avoir refusé de prêter le serment de haine à la royauté imposé au clergé par la loi du 19 
fructidor an V (5 septembre 1797). 


en 1793, déjà proposé par d'aucuns comme souverain de notre territoire, 
lors de la révolution brabançonne. [A mon avis la meilleure solution — 
NDA] Mais un second projet prévalut bientôt : celui de céder la Belgique 
au prince d'Orange [un prince protestant pour diriger la très 
catholique Belgique, du jamais vu -NDAI] combinaison qui, tout en 
étant conforme aux intérêts de l’Europe - puisqu'elle créait un boulevard 
contre d'éventuels empiétements de la France - devait permettre aux 
Alliés de s'acquitter de leur dette de reconnaissance envers Guillaume. 
(...) Ce prince avait en effet rendu les plus grands services militaires à la 
coalition en combattant la république de 1793 à 1795 ; en commandant 
une division prussienne en 1806 et en prenant part à la bataille de 
Wagram, trois ans plus tard comme feld-maréchal au service de 
l'Autriche. L'Angleterre 2? appuyait de tous son pouvoir le prince 
d'Orange. (...) Le 30 mai 1814 le Traité de Paris promettait à la Hollande 
un accroissement de territoire dont les limites étaient déterminées d'une 
façon générale par les articles secrets 3 et 4. Le 21 juin, les puissances 
signaient à Londres, dans le plus grand secret, un protocole en huit 
articles stipulant dans quelles conditions serait opérée la réunion des ex- 
Pays-Bas autrichiens et de la principauté de Liège avec les anciennes 
Provinces-Unies. (.….) Les Alliés ne permirent au prince souverain de 
prendre en mains les rênes du pouvoir, en Belgique, le 1° août 1814 qu à 


titre provisoire et au nom des Alliés. 3 


Et les habitants des anciens états et leurs assemblées n’ont rien eu à dire... 


2 Egalement protestante. 
3 Histoire du royaume des Pays-Bas et de la révolution belge de 1830, Frans Van Kalken, Bruxelles, s.d. 
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1814 


L'arrivée des troupes alliées 


Après le désastre subi en Russie, l'aventure bonapartiste se terminait sous 


les coups de boutoir des Alliés. 


e Arrivé à Namur le 24 janvier, le lieutenant général baron de 
Wenzingerode [russe] séjourne dans cette ville, pour réunir et diriger ses 
colonnes. (..) Bientôt, le général Czernicheff, qui commande son avant- 
garde, s'empare de Dinant, et jette inutilement quelques obus sur 
Philippeville. 4 

e L'extrême gauche de Tchernicheff était encore couverte pas les corps 
volants de Lützow [prussien] qui venant de Liège par Huy et Rochefort 
étaient arrivés le 3 [février] à Carignan [département français des 
Ardennes]. 5 

e Les deux escadrons du corps franc de Lützow se portèrent du 25 au 31 


janvier, par Huy, Marche et Rochefort, sur Recogne. $ 


On peut donc situer le passage des troupes prussiennes dans nos trois 


villages, vers la fin du mois de janvier. 


e « Le général de Saint-Priest s'était, de son côté, porté par Andernach et 
Remagen sur Malmédy, Dinant et Givet, formant ainsi l'extrême droite de 


Blücher. » 7 


Immédiatement, trois gouvernements provisoires se répartirent les 
anciens départements français de Belgique. On promit l’indépendance à 


leurs populations : 


4 L'histoire des campagnes de 1814 et de 1815. 

$ La campagne de 1814 d’après les documents des archives impériales de la guerre à Vienne : la cavalerie des 
armées alliées pendant la campagne de 1814, commandement Weil, tome premier, Paris, 1891. 

SId. 

7Id. 


CN°. 5.) nouimarion vts -commrssatnes POUR ÉYABLIR LE 
GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 


"Les vœux des habitans de la Belgique viennent d'étré’ 
exaucés ; lindépendance lear est rendue, lé bonheur va ré- 
naître, C'est à la Providence que leur cœ®r portera en pre 
miet lieu le tribut de leur reconnaissance , c’est par-là qu’ils 
se rendront plus dignes à mériter de nonveaux bienfaits. 
On chantera à cet effet le’ Te Deum ‘dimanche 13 février 
à ouze heares du matin, dans la’ cathédrale de Bruxeltes , 
ainsi que dans les églises des autres villes occupées par les. 
troupes allées. Tous les hommes bien -pensans sont invités , 
en + assistant, à célébrer aïnsi la délivrance de leor patrie. 
‘ À la suite de cette heureuse délivrance , le gouvernement 
francais n'existe plus pour la Belgique comme gouverne 
ment légitime , et tout individu quelconque est par-là même 
délié du serment de fidélité et d'obéissance qu'il a dû lui 
EE Tous les employés en particulier sont’ déclarés H- 
x de leurs engagenrens envers les autorités jasqu'ici cons- 
tituces, et tous ceux qui désirent d'être: continués dans: 
Vexercice de leurs fonctions, doivent en faire incessam- 
ment la déclaration par écrit aa Gouvernement militaire , 
résidant à Bruxelles, en s'offrant de prêter le serment de 
fidélité et d’obéissance aux Hautes Puissances alliées. 

Ne voulant point faire souffrir. ces pays par la destitu- 
Non nécessaire des aütorités françaises , et occupes à réta- 
blir le plutôt possible un certain ordre dans les affaires 
militaires et civiles des provinces de la Belgique, les Géné- 
reux-Commandans ont nommé commissaires pour établir 
un gouvernement provisoire, les chefs. respectifs de leur 
état-major ; savoir : x 

: Le Baron de WoHzogen, géuéral - major au service de 
S: M. l'Empereur de toutes les Russies; 

Le Baron de Boyen, général-major au service de S. M. 
le Roi de Prusse, et leur ont délégué les pleims-pouvoirs 
nécessaires afin d'installer provisoirement , au nom des Puis- 
sances alliées , les autorités requises pour consolider l’ordre: 
social, et pour ramener mn état de choses qui puisse éga- 
lement assurer la tranquillité publique et le bien-être national. 

: Conformément à ce qui a été dejà annoncé , une dépu- 
‘tation qui jouit de la pren nationale :va être incessau- 
ment nommée pout s6 rendre au grand quarfierfgénére 
des Souverains Llliés. Les Généraux-Conunandans s'empres- 
seront à y prèler la. main, et à concourir aux moyens de 
lui faire remplir sa desjinalion. 

Considérant en revanche que toute iayitalion ou insi- 
nuation tendante à former des intérêts séparés, provenant 
de simples particuliers ; ne peut avoir d'autre résultat que 
d'amener un esprit de parti aussi nuisible aux grands in- 
térêts de l'Europe, qu'il le serait au salut de ces provin- 
ces, les Généraux-Commandans défendent par la Suis ” 
de prêter la moindre attention à de pareïlles instigations. 
Les auteurs seront regardés comme des ennemis de Îa tran- 
quillité publique et punis en conséquence, 

Bruxelles, le ÿ Février 1814. . 

Le Dec nr-Saxa- Wriman, Commaridant de l'arinée 
réunie Russe, Prussienne et Saxonne dans le Brabant. 


: Le Général e Busow , Commandant en Chef 
du 38°, Corps Prussien. 


Les vengeances 


L'arrivée des troupes alliées, après vingt ans de régime français, a 
certainement délié les langues et libéré les poings de ceux qui avaient dû 
se taire pendant cette période ou qui étaient jaloux du personnel qui 
représentait l’état français. 

Le maire de Focant, Jacques Joseph Maquet, mon ancêtre, est mort 
étonnamment jeune, le 16 février 1814, à l’âge de 37 ans. Il signa son 
dernier acte d’état-civil dans le registre des naissances, le 13 janvier en 
qualité de maire de Focant. Le premier acte de décès de 1814 de Focant, 
qui datait du 19 janvier, fut signé par « Toussaint Bechet maire ». Celui-ci 
s’est donc proclamé maire « par la grâce des Alliés » alors que, quatre jours 
plus tard, le 23 janvier, Jacques Joseph Maquet signa une publication de 
mariage °, en qualité de maire, dans le registre ad hoc. Le maire légitime 
ne pouvait plus faire appel à la gendarmerie qui s’était repliée avec les 
armées françaises 10. Il se retrouva seul face à de vieux ressentiments, de 
vieilles haïnes, contenus pendant une vingtaine d’années. Devoir assister 
à un Te Deum pour le renoncement au pays qu'il avait servi; devoir 
solliciter des nouvelles autorités la continuation de sa charge de maire ; 
devoir prêter serment au nouveau pouvoir, furent sans-doute, pour lui, des 
causes de frictions avec certains de ses concitoyens. Avec son père, Jacques 
Melchior, ils avaient été les détenteurs du pouvoir municipal depuis les 
premiers jours de l’annexion du duché de Luxembourg à la France. Sa 
mort fut-elle la conséquence d’une vengeance ? On peut l’envisager. 

A Lavaux, le maire Lejeune conserva son poste tandis qu’à Wellin, le maire 
Jean Guillaume Lambert fut remplacé entre les mois de mai et de juillet. 
En cette période mouvementée, les délateurs s’en donnèrent à cœur joie : 
? Peut-être le seul registre encore en sa possession, les autres lui ayant été enlevés par le sieur Bechet. 

10 « Le 18 janvier, le maréchal duc de Tarente porta son quartier-général à Namur, où tout son corps d’armée se 


trouva réuni (.….), y compris les brigades de gendarmerie qui se replioient de tous les points de la Belgique. » 
Histoire des campagnes de 1814 et de 1815, Alphonse de Beauchamp, Paris, 1816. 
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_ Jeudi 7 Avril 1814. 
De 


(N°. 113.) Avis CONCERNANT DES LETTRÉS ANONYMBS 
ADRESSÉES AU GOUVERNEMENT. 


Depuis l'entrée des Armées alliées dans la Belgique, le 
Gouvernement général a vu, avec autant de surprise que 
d'indignation , l’acharnement que mettent certaines person- 
nes assez viles pour troubler ses travaux, par une foule 
de lettres anonymes. Cette lâcheté, qui n'a d'autre but 
que la calomoie , ne peut être enfantée que par la haine 
et l'envie, puisqu'elle part d'individus qui cachent la 
honte de leurs délations sous le voile du plus odieux 
mystère, et n’a abouti jusqu'aujourd'hui qu’à donner au 
Gouvernement la mesure de la méchanceté des personnes 
qui s’en rendent coupables. 

Le Gouvernement croit devoir prévenir que de pareil- 
les lettres sont l’objet du plus profond mépris, seule im- 
pression qu’elles puissent produire. Elles ne tendent qu'à 
fixer l'opinion sur des individus qui n’ont pas même la 
prudence de déguiser leur écriture. Elles seront doréna- 
vant envoyées aux personnes qu'elles concernent. Au reste, 
cette manière basse d’énoncer son opinion, n'aura d'au- 
tre suite que des recherches scrupuleuses de la haute po- 
lice, qui fera punir les coupables selon la rigueur des lois. 


Les zones d'occupation 


e Avant la reconquête militaire des, puissances alliées, celles-ci avaient 
convenu la manière d'organiser les territoires repris : la Convention de 
Bâle (12 janvier 1814) prévoyait en effet la constitution de trois 
gouvernements généraux : le Bas-Rhin, le Rhin Moyen et la Belgique, 
avec, à leur tête un gouverneur détenteur du pouvoir législatif. La justice 
et l'exécutif restant aux mains des Alliés. Cette tripartition est effective 
dès la fin février 1814, mais ne dure que jusqu'au 12 juin1814, date de la 


fusion des deux gouvernements du Bas-Rhin et du Rhin moyen. 


1 Pasinomie, collection des lois, décrets, arrêtés et règlements généraux qui peuvent être invoqués en 
Belgique, t. 111, 1% janvier 1814 — 15 mars 1815, Bruxelles, 1860. 
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Le gouvernement du Bas-Rhin comprit les départements de la Roër, de la 
Meuse-inférieure et de l’Ourthe ; le département des forêts fit partie du 
gouvernement du Moyen-Rhin, et le reste du pays, dont le 
département de Sambre-et-Meuse, forma le gouvernement 


général de la Belgique. 


6 1er, CONVENTION DE BALE. 
1. Commissaires. 
2. Gouvernement de la Belgique. 
5. Gouvernement du Bas-Rhin. 
4. Gouvernement du Moren-Rhin. 
5. Gouvernement du Bas et Moyen-Rhin. 


Ÿ IL, INSTITUTION DU GOUVERNEMENT DES 
Pays-Bas. 


S 1er. ConvenTion pe Baze. 
1. Commissaires. 


Ææs puissances alliées, par une convention faite 
à Bâle le 12 janvier 1814, établirent des prin- 
cipes généraux sur l’organisation des pro- 
vinces conquises. Par suite de cette conven- 
tion, celles qui faisaient ci-devant partie des 
Pays-Bas et qui appartenaient à la France 
furent divisées en trois gouvernements géné- 
raux, savoir : Bas-Rhin, Moyen-Rhin et Rel- 
gique ; chaque gouvernement fut confié à un 
gouverneur général dont les fonctions avaient 
pour objet : 1e la perception et l'emploi des 
revenus des provinces occupées au profit des 
puissances alliées; 20 la fourniture des diffé- 
rents objets nécessaires pour l’armée en con- 
currence avec les intendants généraux ; 3e la 
police, dont le but principal était de veiller à 
la sûreté de l'armée et de conserver des com- 
munications libres entre l'armée el les réser- 
ves. Chaque gouverneur devait former un 
conseil de gouvernement et nommer des com- 
missaires du gouvernement; danschaque siége 
de département il devait encore, à mesure 
que les armées alliées avançaient.les faire ac- 
compagner par un commissaire chargé d'ad- 
ministrer provisoirement les départements 
voisins, jusqu'à ce qu'on eût gagné assez de 
terrain pour former un nouveau gouverne- 
ment général. 1814, 12 janv. _ 


2 Pasinomie, collection des lois, décrets, arrêtés qui peuvent être invoqués en Belgique, table de 1814 à 1830, 
Bruxelles, 1860. 
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DÉPARTEMENT DE SAMRRE-ET-MEUSE, — PARTIES SITUÉES SUR LA RIVE DROITE 
DE LA MEUSE, — REMISE. —— COMMISSAIRE M. DE BRUGES ”. 


Bruxelles, le 4 juillet 1814. 


Le (iouverneur général etc., à M. de Bruges, Intendant de Sumbre-et -Meuse. 


Les [Hautes Cours Alliées ayant arrêté dans une conférence tenue à 
Parisle 31 mai dernier !, que les pays sur la rive gauche du Rhin, situés 
entre ce fleuve, Ja Meuse et la Moselle, doivent étre occupés par des 
troupes prussiennes; qu'en méme temps les Pays-Bas, sur la rive 
gauche de la Meuse, doivent être occupés par des troupes hollandaises 
et anglaises, et que ces pays seront provisoirement administrés par les 
puissances qui les occupent militairement et pour leur compte, nous 
nous trouvons appelés, par suite de cette détermination des Hautes 
Cours Alliées, à nous conformer, pour l'administration du gouverne- 
ment de la Belgique, à cette circonscription et, en conséquence à 
remettre au gouvernement séant à Aix-la-Chapelle, les arrondisse- 
ments, cantons et portions du département de Sambre-et-Meuse , si- 
tués à la rive droite de la Meuse. Cet arrangement devant être fait à 
l'amiable avec le gouvernement d’Aix-la-Chapelle en même temps que 
celui-ci fera la remise au gouvernement de la Belgique des parties des 
départements de l’Ourte et de la Meuse-Inférieure situées à la rive gauche 
de la Meuse, nous vous autorisons à remettre les portions du départe- 
ment de Sambre-et-Meuse de la rive droite, après concertation préa- 
lable avec le gouvernement séant à Aix-la-Chapelle; vous inviterez 
S. E. M. Sack, gouverneur du Bas et Moyen-Rhin, à donner de son 
côté des ordres en conséquence. 

Vous vous conformerez toutefois , à cet égard à la ligne de séparation 
tracée par les Cours Alliées et à l’époque du 45 juin dernier, qui établit 
la distinction des rapports administratifs; vous partirez donc du prin- 
cipe que le courant des revenus depuis le 16 juin pour lesdites parties 
situées à la rive droite de la Meuse est dévolu au gouvernement d’Aix- 
la-Chapelle, mais qu’en échange les revenus arriérés jusqu'au 45 juin 
sont acquis au gouvernement de la Belgique , et vous aurez à les faire 
rentrer ou à les réclamer si la remise précédait la rentrée de l’une ou 
l’autre partie des revenus. 

C'est sur cette base que l'administration centrale de l’intendance de 
Sambre-et-Meuse aura à se régler tant envers les parties de son ressort 
qui sont à la rive droite de la Meuse, qu’envers le gouvernement du 
Bas et Moyen-Rbin. 
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5 Recueil des circulaires, instructions et autres actes émanés du ministère de la justice ou relatifs à ce 
département, deuxième série (1814 — 1830), années 1814 — 1816, Bruxelles, 1849. 
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Trois gouvernements généraux (février-juin 1814) 


Lei Forteresse française 
Limite des départements 
| EM Empire français 
H ES Royaume des Pays-Bas 
EE À Royaume de Prusse 
Gouvernement général de : 
[is | Bas-Rhin 
EM Rnin-Moyen = mo bas 
Belgique veine init de D 


Atlas de la Wallonie, de la préhistoire à nos jours Dune 


1er Traité de Paris 


30 mai 
Concerne les trois villages 


Une convention « arrêtée entre S.A.R. Monsieur 14, Lieutenant général du 
royaume et les hautes Puissances alliées. » mit fin aux hostilités, le 23 avril 
1814. Un traité généreux fut ensuite signé, le 30 mai, qui définit les 


nouvelles frontières de la France. 


M Le frère du roi Louis XVIII, futur Charles X, également frère du roi Louis XVI et oncle de Louis XVII. 
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5: TRAITÉ DE PAIX. 


ENTRE L E ROI ET LES PUISSANCES ALLIÉES 


: CONCLU À | PARIS, LE 30 MAI gd. 


En am 


AU NOM Dr LA TR S- SAINTE ET: INDIVISIBLE TRINITÉ. 


SA MAES sr fe Roi de una et de Nadia, d'une part, 

Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et 
à Fchéme, et ses Alliés, d'autre part, étant animés 
d'un égal désir de mettre fin aux longues agitations 
ce gi ct aux malheurs des peuples , par une paix 
scbte, fondée sur une juste répartition de forces 


cGitre 7 Puissances , et portant dans ses stipulations Ja 


uara..tie de sa durée ; et S. M. l'Empereur d'Autriche, 


-2." Dans le département de Sambre-et-Meuse, les can- 
tons de Valcour, Florennes, Beauraing et Gédinne, appar- 
tiendront à la France : la démarcation, quand ‘elle atteint: 

ce département, suivra la ligne ‘qui sépare les cantons prés 
cites, du département de Jeinape et du réste de celui de 
Sambre-et- Meuse. Pad! LAS LE 


Ce traité rendit la France de Louis XVIII plus grande que celle de Louis 
XVI. Les Alliés, et spécialement le czar de Russie, estimant qu'ils 
combattaient Napoléon Bonaparte et non la France, se montrèrent 
particulièrement bienveillants envers la monarchie restaurée des 


Bourbons, qui, estimaient-ils, était un gage de paix en Europe. 
Le roi de France organisa les nouveaux territoires : 
e « Louis, etc. Le traité de paix conclu entre nous et nos alliés ayant 


conservé à notre royaume les cantons de Dour, de Merbes-le- 
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Château, de Beaumont et de Chimay, qui dépendaient du 
département de Jemmape, ainsi que les cantons de Valcour, de 
Florenne, de Beauraing et de Gedinne, qui faisaient partie du 
département de Sambre-et-Meuse ; nous avons reconnu qu'il était 
urgent de déterminer les départemens et les arrondissemens 
auxquels ils doivent être réunis, pour faire jouir nos fidèles sujets 
de ces cantons d'une administration tutélaire et de la protection des 
lois. À ces causes, de notre pleine puissance et autorité royale, 
après avoir entendu le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
de l'intérieur et l'avis de notre Conseil, nous avons Ordonné et 


ordonnons, voulons et nous plaît ce qui suit : 


3. Les cantons de Chimay, de Valcour, de Florenne, de 
Beauraing et de Gédinne, seront réunis au département des 
Ardennes et à l'arrondissement de Rocroy. 

4. Lesdits cantons dépendront, pour l'administration, du 
département et de l'arrondissement dont ils font partie par 
cette réunion, et ressortiront, pour la justice, savoir : ceux placés 
dans le département du Nord, de notre cour royale de Douai ; et 
ceux annexés à l'arrondissement de Rocroy, de notre cour royale 
de Metz. 

Donné en notre château des Tuileries, le 18 août 1814. 

LOUIS. 


—Le min. secr. d'état de l'intér., Abbé de Montesquiou. » * 


Ainsi, une frontière s'établit entre le royaume de France, à Focant, et le 


gouvernement général de la Belgique à Lavaux. 


1 Recueil complet des lois et ordonnances du royaume à partir du 1er avril 1814, par M. Isambert, 1820. 
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Carte itinéraire du Royaume de France divisé en départemens, d'après les nouvelles 
limites fixées par le Traité du 30 maï 1814 par P. G. Chanlaire, terminé par P.F. Tardieu. 


En orange, le tracé de la nouvelle frontière. 


L'article 6 du Traité de Paris stipulait, sans autre précision : 


°e La Hollande, placée sous la souveraineté de la maison d'Orange, recevra 


un accroissement de territoire. 


Mais la véritable réunion de la Belgique aux Pays-Bas fut officialisée par le 


protocole du 21 juillet 1 : 


1 Sans doute que la date du 21 juillet 1831 choisie pour la prestation de serment du roi Léopold ler voulait 
annuler symboliquement le protocole de 1814. 
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ARTICLE PREMIER. 


Cette réunion devra être intime et complète, de façon 
que les deux pays ne forment qu'un seul et même État, régi 
par la constitution déjà établie en Hollande , et qui sera 
modifiée d’un commun accord, d'après les nouvelles cir- 
constances. | | 

Et S. A. R. ayant accepté ces huit articles, comme fa base 
et les conditions de la réunion de la Belgique à la Hollande 
sous la souveraineté de S. A. R., | 

Le soussigné Anne-Willem Carel, Baron de Nagell, Cham- 
bellan de-S, A. R; le Prince souverain des Pays-Bas-Unis, et 
son Secrétaire d'état pour les affaires étrangères, est chargé 
et autorisé, au nom et de la part de son auguste Maître, 
d'accepter la souveraineté des provinces Belgiques, sous les 
conditions contenues dans les huit articles précédens, et d'en 
garantir, par le présent acte, l'acceptation et l'exécution. 

ÆEn foi de quoi le soussigné Anne Willem Catel, Baron 
de Nagell, Chambellan de S. A. R. le Prince souverain des 
Pays-Bas-Unis, et son Secrétaire d'état pour les affaires étran- 
gères, a muni le présent acte de sa signature, et y a fait 
apposer le cachet de ses armes. 


Fait à la Haye, ce 21 Juillet 1814 
(L. S.) Signé A. W. C. ne NAGELE* 


Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général du département des affaires étrangères, 
Signé VAN ZUYLEN VAN NYEVELT. | 


17 


Ÿ Congrès de Vienne (1814 / 1815). Actes du Congrès de Vienne publiés d’après un des originaux déposés aux 
archives du département des Affaires étrangères. [Pièces annexes : traités signés entre les puissances 
représentées au Congrès de vienne, 20 mars-8 juin 1815]. 1816. 
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Le gouverneur général de la Belgique, qui cessait ses fonctions le 1e août 
1814, fut remplacé par le prince d’Orange-Nassau 8 ; celui-ci prit le titre 
de roi des Pays-Bas l’année suivante. A ce moment, Lavaux et 
Wellin faisaient toujours partie du gouvernement général de la Belgique 
aux peuples duquel s’adressait cette proclamation et celle du prince 


d'Orange:. 


Proclamation Ve M. le baron de Vincent aux habitans 
de la Bclgique. 

x Tabitans de la Belgique! appelé à une autre destination et 
ürrivé à l’époque fixée par les hautes puissances alliées pour la trans- 
mission du gouvernement général entre les mains de S. A. R: mon- 
seigneur le prince souvetain des provinces unies des Pays-Bas, je 
duis, avaat de m'éluiguer de vos belles provinces, satisfaire au besoin 
de vous exprimer mes regrets et mes vœux. 

w Si les taux de la guerre se sont fait sentir dans vos foyers au-delà 
du terme que uos espérauces avoient fixé, jemporte di moins la 
convicliun de n'avoir rien négligé pour en alléger le fardeau. 

n La paix, qui a rendu le repos à l'Europe, va consolider le 
bonheur des Lelges et des Bataves : déja és par les rapports ua- 
turels d'une communauté d'origine, d'industrie et de vertus, yous 
frouverez le gage d'un: prospérité durable dans le rapprochement 
de vos adminrstrations. d 

» La Belgique, sous le gouvernement de l'illustre inaisom de 
Nassau, sous le systeme le plus favorable à son agriculture, à son 

ommerce, cl sous la garantie de sa religion et de ses mœurs, sera 
bientôt rendue à son ancienne splendeur, Vos belles cités, Gand, 
Bruges, Ostende, Anvers; etr:, ces monumens de voire industrie 

ue l'injure des teurps avoil flétris, vent de nouveau rivaliser 
d'efforts ét de succes avec les premières nations coumerçantes. 

» Habitans de la Belgique ! l'intérét général de l'Eurupe vous 
assigne un sort inestunable. Une union indissoluble vous en assurera 
LE dérée , sous l'égide la plus respectable que la puissance humaine 
puisse créer. À 

»” Apres avoir lutté avec vous contre l'adrersité dans ces temps 
dificiles, qu'il me soit permis d'espérer quelque part à voire sou- 
venir dans os jours de prospérité. » , 

Bruxelles, le 31 juillet 1814. Le baron DE Vixcent 

19 


18 Pour la première fois dans l’histoire, nos états très catholiques allaient être dirigés par un prince protestant. 
8 Journal officiel du gouvernement de la Belgique, tome Il, La Haye, 1814. 
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Guillaume ; par la grâce de Dieu; prince d'Orange-Nassau, printe 
souverain des provinces unies des Pays-Bas, aux habitans de la 
Belgique , salut : 

« L'Europe doit sa délivrance à la magnanimilé des souverains 
alliés ; bientôt elle devra à leur sagesse un systeme politique, qui as- 
sure aux nalions agitées de longues années de calme et de prospérité, 

» Les nouvelles destinées de +os belles protinces sont un élément 

ccssiire de ce système, el les négocialiuns qui vont s'ouvrir à 
É une auront pour bnt de les foire recunnoitré, et de consolider 
l'agrandissement de la Belsique, dans voire imtérët, dans l'intérêt 
de vos voisins, daus celui de l'hurope eutiére ! 

» Appelé au geusernement de voire pays pendant le court inter- 
valle qui nous sûpare encore d'un avenir si long-temps desiré, j'ap- 
porte au milieu de vous la volonté de vous èlse utile, et tous les 
sentimens d'un arni et d'un pére, C’est des plurs éclairés, des plus con- 
sidérés d'entre vous, que Je veux ètre euvironné daus l'honorable 
tâche que m'impose la confiance des monarques alliés, et dont je 
m'empresse de venir m'acquiller éni personne, 

» Faire cesser les maux qui pésent encore sur les Belges ; malgré 
la conduite ferme, sage et loyale, tenue par le baron de Vincent, 
dans les temys difficiles qù a rempli les fonctions de gouverneur- 

énéral ; honorer el protéger volre religion ; entourer la noblesse de 
éclat du à son auciennelé et à son mérite ; encourager l'agricuHure, 
Je commerce er fous les geures d'industrie, tels serout mes devoirs 
Jes plus doux , et les soïas qui m'occuperont sais cesse. 

» Heureux si, en multipliant mes Litres à volre estime ; je parviens 
à préparer et à faciliter l'union qui doit fixer votre surl, el qui me 

rmettra de vaus confondre dans an même amour avec ces peuples 
que la nature elle-mème semble avoir destinés à former avec ceux de 
k Belgique un étai puissant ct prospère ! » 

Donne à Bruxelles, le 1er août 1514. - 

; Signé GuILLAUNE, 


“ 
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20 Id. 
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Création du département de Meuse et Ourthe 


Concerne Lavaux et Wellin 


Le 12 septembre, un arrêté du gouverneur du Bas-Rhin et du Rhin moyen 
créa le département de Meuse et Ourthe, qu’il retiraït au gouvernement 
général de la Belgique pour l’attacher au gouvernement général du Bas- 
Rhin : 


e Article ler. Les arrondissements, cantons et parties des départements de 
l'Ourte et de la Meuse-Inférieure qui appartiennent encore au 
gouvernement général [de la Belgique — NDA] et la partie du 
département de Sambre-et-Meuse qu'il a prise en possession, formeront 
un seul et même département de Meuse et Ourte, dont la ville de Liège 
sera le chef-lieu. 

3. La partie du département de Sambre-et-Meuse dont la remise au 
gouvernement général du Bas-Rhin et Rhin-Moyen a été effectuée, et 
dans laquelle se trouvent les chefs-lieux des arrondissements, sera divisée 
dorénavant, par rapport à l'administration, en deux cercles, le cercle de 
Dinant (chef-lieu Dinant) et le cercle de Marche (chef-lieu Marche). Les 
trois cantons de l'arrondissement de St. Hubert et Nassogne seront réunis 
au cercle de Marche, et le canton de Wellin au cercle de Dinant. 

Le cercle de Dinant sera par conséquent composé des cantons de Dinant, 


Ciney, Namur-Sud, Andenne, Rochefort et Wellin. 21 


21 Pasinomie ou collection complète des lois, décrets, arrêtés et règlement généraux qui peuvent être invoqués 
en Belgique, 2° série, 1814 — 1830, Bruxelles, 1837. 
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Sceau du gouvernement général du Bas-Rhin sur les actes d’état-civil du département de 


Meuse et Ourthe. 
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1815 


Les territoires du gouvernement général du Bas-Rhin sont 
remis au roi des Pays-Bas le 12 maï 


Concerne Lavaux et Wellin 


PAYS D'OUTRE-MEUSE. — RÉUNION AUX PAYS-BAS ‘. 
d ‘ .. DLiége, le 12 mai 1815. 
Aux habitants des pays d'Outre-Heusr. 


Les Hautes-puissances réunies au congrès de Vienne pour régler les 
intérêts de l'Europe, toujours animées du désir d'établir son bien-être et 
son repos sur des bases solides, sont convenues que les pays habités par 
vous feront dorénavant partie de ceux soumis à la domination de S. M. le 
roi des Pays-Bas, et que la prise de possession s’exécutera aujourd’hui. 

En conséquence, il a plu à S. M. de nous charger de prendre en son 
nom possession des dites contrées, se composant des pays qui ont fait 
partie du Gouvernement-général du Bas-Rhin et du Rhin-Moyen, com- 
mençant du territoire français, bornées à l'Est par la Moselle jusqu’à 
l'embouchure de la Sure, et le canton ci-devant français de Sr.-Vith, 
ainsi que par celui de Malmedy, juqu’au point où le dit canton atteint les 
limites entre les départements de l'Ourte et de la Roër; delà par les 
bornes de ces deux départements, jusqu’à ce qu’elles touchent à celles du 
canton ci-devant français d’Eupen, dans le duché de Limbourg par la 
limite occidentale de ce canton dans la direction du Nord, par une ligne 
laissant à droite une petite partie du canton ci-devant français d'Aubel, 
et se joignant au point de contact des trois départements de l'Ourte, de 
la Meuse-Inférieure et de la Roër; de là par la ligne qui sépare les deux 
derniers départements, jusqu’à ce qu’elle atteigne ia rivière de Worm, qui 
a sou embouchure dans la Roër; ensuite par le cours de la rivière de 
Worm, jusqu’au point où elle touche de nouveau les limites de ces deux 
départements; par les dites limites se dirigeant à gauche jusqu'au Sud de 
Hillenberg, par une ligne du Midi au Nord, laissant ce village à droite, 
et coupant le canton de Sittard en deux parties à peu près égales, com- 
prenant toutefois Sittard et Susteren, jusqu’à ce que cette ligne atteigne 
les anciens territoires hollandais: enfin par les limites orientales des ter- 
ritoires précités, jusqu'à ce qu’elles joignent l’ancienne Gueldre autri- 
chienne, et de là par une ligne embrassant les anciens territoires hollan- 
dais avec les pays situés entre deux, se prolongeant jusqu’à l’ancienne 
limite hollandaise à la droite de Moock, restant sur tous les points, et 
autant que possible, à une distance égale de la Meuse. 

Afin de remplir les vues du roi , notre auguste Souverain, nous avons 
concerté les arrangements relatifs à notre mission actuelle, avec 
S.Ex. M. le chevalier Sack, gouverneur-général, de la part de S. M. le 
roi de Prusse, du Bas-Rhin et du Rhin-Moyen, qui, dans l'exercice de 
l'administration générale de ces pays, a veillé jusqu'ici à leurs intérêts. 
Après avoir réglé avec S. Ex. M. le gouverneur-général susdit . ainsi 
qu'avec son délégué M. Piautaz, commissaire du gouvernement pour le 
département de Meuse-et-Ourte, les mesures nécessaires pour la remise 
et la prise de possession, nous prenons en ce moment, au nom et de la 
part de S. M. le roi des Pays-Bas, prince d'Orange-Nassau , grand-duc 


22 


22 Recueil des circulaires, op.cit. 
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de Luxembourg, etc., etc., etc., possession des pays susmentionnés, 
assignés à S. M., ayant fait partie du Gouvernement-général du Bas- 
Rhin et du Rhin-ioyen , dont S. M. m'a confié administration provi- 
soire, et dont des commissaires à nommer de chaque côté, s’occuperont à 
fixer et désigner par des poteaux les limites. 

Tout ce qui regarde le commissariat-général sera traité dorénavant 
par nous à Liége, où est établi le siége de notre administration. Du reste, 
toutes les autorités constituées continueront provisoirement l'exercice de 
leurs fonctions, et l'administration restera sur le pied actuel, jusqu’à ce 
qu’il en sera disposé autrement. Nous ordonnons à tous ceux qu’il appar- 
tient, de se conformer exactement à notre présente proclamation. 

Habitants de ces contrées, votre sort est aujourd’hui irrévocablement 
fixé. Les dispositions qui ont eu lieu à cet égard, promettent un heureux 
avenir, et terminent le long état d'incertitude, qui exposa depuis tant 
d'années vos intérêts politiques aux vicissitudes des événements. Dès ce 
moment vous faites partie des peuples unis sous la souveraineté deS. M. le 
roi des Pays-Bas, qui, par conformité de langue, de mœurs, d’usages, 
d'institutions et d'industrie, par leur commune origine, par l'analogie de 
leurs intérêts, et par le sort que souvent ils ont partagé dans les siècles 
écoulés, depuis longtemps se trouvaient déjà étroitement liés. 

Vous jouirez dorénavant des mêmes avantages qui leur sont assurés. 
Soyez persuadés que le soin de votre prospérité et de votre bonheur 
occupera sans cesse votre roi, et que Sa Majesté vous porte la même 
affection, dont ses autres sujets reçoivent journellement tant de preuves. 
De votre côté, vous y répondrez en rivalisant avec eux de confiance dans 
les vues bienfaisantes de S. M , par une obéissance sans bornes aux lois, 
et par le zèle avec lequel vous concourrez à tout ce que demanderont le 
maintien et les progrès de votre bien-être social et domestique. 

Le commissaire-yénéral du Roi des Pays-Bas. 
VERSTOLK DE SOELEN. 


e Les décisions du congrès de Vienne portant qu'il sera fait cession à S.M. 
le roi des Pays-Bas Unis, grand-duc de Luxembourg, etc., d'une partie du 
gouvernement général du Bas-Rhin et du Moyen-Rhin, le soussigné 
commissaire du gouvernement de Meuse et Ourte, en vertu des ordres qui 
lui ont été communiqués et des pleins pouvoirs qui lui ont été donnés par 
Son Exc. Le gouverneur général du Bas-Rhin et Rhin-Moyen, à l'effet 
d'effectuer la remise des parties cêdées à Son Exc. M. Verstolck de Soelen, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire désigné de S.M. 
l'empereur de toutes les Russies, chargé de la prise de possession de ces 
parties, porte à la connaissance des fonctionnaires publics et de tous les 
habitants des parties cédées, qu'il a fait la remise en date d'aujourd'hui 


12 mai 1815 à Son Exc. M. Verstolck de Soelen. 


Les douanes 


Le 8 août 1815, un arrêté royal hollandais créa un bureaux de douane à 
Lavaux. Ce poste sera supprimé par un autre arrêté, du même, du 11 février 
1816. 


Du côté français, à Focant,un bureau des douanes est créé avant le 1er févier 


1815. 23 


Le 2° Traité de Paris 


Concerne Focant 


Signé le 20 novembre 1815. Après le lamentable épisode des Cent-Jours, 


les pays coalisés contre la France (Angleterre, Autriche, Bade, Bavière, 


2 Tarif des droits de douane et de navigation maritime du royaume de France, Paris, 1815.? 
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Hollande, Prusse, Russie, Saxe, Wurtemberg), occupèrent une partie de la 
France après avoir battu, pour certaines d’entre elles, Napoléon Bonaparte 
à Waterloo. Certains voulurent punir et amoindrir la France en lui 
reprenant les conquêtes territoriales de Louis XIV et de Louis XV. 

Après Waterloo, le roi Louis XVIII était rentré à Paris le 8 juillet, dans une 
ville sous occupation étrangère. Le 10 juillet, le souverain nomma le prince 
de Talleyrand, président du conseil et ministre des affaires étrangères. 
Celui-ci considérait qu’il fallût, concernant les frontières de la France, s’en 
tenir au premier Traité de Paris de 1814. 

Louis XVIII, mortifié par les prétentions alliées de démembrement de son 
royaume, menaça de se retirer derrière la Loire et d’animer une résistance 
nationale avec son armée qui n’était pas encore dissoute. Il reçut alors cet 
ultimatum le 16 septembre : 

e « Les plénipotentiaires des quatre cours alliées posent comme ultimatum 
les conditions suivantes : Une ligne de démarcation nouvelle du côté du 
nord placera le canton de Condé hors de la France; il en sera de même 
pour les territoires de Philippeville, Mariembourg et le canton de Givet. 
Etc. » 24 

Talleyrand répondit aussitôt, le 18, à cet ultimatum de façon conciliante, 
laissant entrevoir un consentement à un abandon de territoire... la part du 
feu : 

e « Cependant, et malgré les inconvénients attachés à toute cession 
territoriale dans les circonstances actuelles, Sa Majesté consentira au 
rétablissement des anciennes limites sur les points où il a été ajouté à 


l'ancienne France par le Traité de Paris. » 25 (de 1814 -NDA) C’est-à- 


24 Histoire de la Restauration et des causes qui ont amené la chute de la branche aînée des Bourbons. T. 3, par 
un homme d'État (Capefigue) - 1831-1833. 
2 Mémoires du prince de Talleyrand, par le duc de Broglie, III, Paris, 1891. 
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dire les parties des ci-devant départements de Jemmapes et de 


Sambre et Meuse. 


Un second ultimatum (20 septembre) des puissances alliées fut alors 


remis au roi : 


« Les cours alliées considèrent toujours le rétablissement de l'ordre 
et l'affermissement de l'autorité royale en France comme l'objet 
principal de leurs démarches; mais, persuadée en même temps que la 
France ne saurait jouir d'une paix solide, si les nations voisines ne cessent 
de nourrir vis-à-vis d'elle, soit des ressentiments amers, soit des 
alarmes perpétuelles, elles ont envisagé le principe d'une juste 
satisfaction pour les pertes et les sacrifices passés, ainsi que celui 
d'une garantie suffisante de la sûreté des États voisins, comme les seuls 
propres à mettre un terme à tous les mécontentements et à toutes les 
craintes. MM. les plénipotentiaires français reconnaissent eux-mêmes le 
premier de ces principes, tandis qu'ils gardent le silence sur le second. 11 
est cependant de toute évidence que la nécessité des garanties pour 
l'avenir est devenue plus sensible et plus urgente qu'elle ne l'était du 
temps du traité de Paris ce qui a pu les satisfaire en 1814 ne peut donc 
les contenter en 1815; la ligne de démarcation qui semblait devoir 
rassurer les États voisins de la France, à l'époque du traité du 30 mai, ne 
peut pas répondre aux justes prétentions qu'ils forment aujourd'hui. Ce 
sont là les motifs puissants qui ont engagé les cours alliées à demander à 
la France quelques cessions territoriales. 

Ces cessions ne sont pas de nature à entamer l'intégrité substantielle de 
la France; elle n'en restera pas moins un des États les mieux arrondis, les 
mieux fortifiés de l'Europe et les plus riches en moyens de toutes espèces 
pour résister aux dangers d'une invasion. Les soussignés ont quelque 


peine à comprendre sur quoi pourrait être fondée la distinction 
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essentielle entre l'ancien et le nouveau territoire. Il est impossible de 
supposer que MM. les plénipotentiaires voulussent reproduire, dans les 
transactions actuelles, la doctrine de la prétendue inviolabilité du 
territoire français. Ce serait détruire toutes les idées d'égalité et de 
réciprocité entre les puissances, que d'ériger en principe que la France a 
pu, sans difficulté, étendre ses dimensions, acquérir des provinces, les 
réunir à son territoire par des conquêtes ou des traités, tandis qu'elle 
jouirait seule du privilège de ne jamais rien perdre de ses anciennes 
possessions, ni par les malheurs de la guerre, ni par les arrangements 
politiques. C’est par ces motifs que les plénipotentiaires persistent dans 


l'ultimatum présenté au roi de France. » 26 


Louis XVIII prit la plume pour écrire à Alexandre Ier : 


« Paris, 11/23 septembre 1815. 27 

MONSIEUR MON FRÈRE, 

C'est dans l'amertume de mon cœur que j'ai recours à Votre Majesté 
Impériale pour lui exprimer avec abandon le sentiment pénible que me 
fait éprouver la lecture des propositions faites à mon ministère de la part 
des quatre cabinets réunis. Auraïis-je jamais pu prévoir qu'au lieu de 
conditions déjà onéreuses il m'en serait proposé d'autres qui allient la 
ruine au déshonneur? Non, je ne saurais encore me persuader que votre 
opinion soit irrévocable. La confiance que m'inspire votre âme grande et 
généreuse se refuse encore à la triste réalité. Mais s'il en était autrement, 


si j'avais le malheur de m'abuser, si la France n'avait plus à espérer la 


26 Histoire de la Restauration et des causes qui ont amené la chute de la branche aînée des Bourbons. T. 3, par 
un homme d'État (Capefigue) - 1831-1833. 

27 (Dans la correspondance entre la Russie et les autres pays, on notait toujours la date julienne et la date 
grégorienne (12 jours de différence à l’époque). Pays non catholique, la Russie n'avait pas adopté la réforme 
grégorienne qui venait de Rome.) 
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révocation de l'arrêt qui a pour but de la dégrader, si Votre Majesté 
demeurait inflexible et qu'elle ne voulût pas employer auprès de ses 
augustes alliés l'ascendant que lui donnent ses vertus, l'amitié et une 
gloire commune, alors, je n'hésite pas à vous l'avouer, Sire, je refuserais 
d'être l'instrument de la perte de mon peuple, et je descendrais du trône 
plutôt que de consentir à ternir son antique splendeur par un 
abaissement sans exemple. » 28 
Le czar de Russie inspira une note rédigée par le comte Capo d’Istria, qui 
proposait de constituer des états limitrophes soutenus par de puissantes 
lignes de forteresses opposées aux places françaises des Flandres et 
d'Alsace. Cette note réussit à calmer les exigences des négociateurs. 
A Paris, les discussions du traité de paix marchaient lentement au milieu 
de deux courants : d’un côté, les ardeurs cupides de l'Autriche et de la 
Prusse qui voulaient 
e « exterminer cette bande de brigands qu'on appelait l'armée française, 
et démembrer le royaume; de l'autre, l'Angleterre et la Russie qui 
n'avaient qu'un but : humilier la France, la tenir dans la dépendance et 
dans l'impuissance ». 29 
Cependant la Russie parvint à faire écarter les propositions iniques 
et outrageantes de l’Autriche et de la Prusse. 
Monsieur de Talleyrand, partisan d’une alliance anglaise, tenta de 
détourner son souverain d’une alliance russe. Le czar de Russie fit savoir 
à Louis XVIII qu'il était prêt à l’aider face aux prétentions de ses Alliés 
mais qu’il lui serait agréable de voir partir le président du conseil. En 
désaccord avec son souverain, Monsieur de Talleyrand lui présenta sa 


démission le 26 septembre. 


28 Archives diplomatiques, recueil mensuel international de diplomatie et d’histoire, publié sous la direction de 
M.Louis Renault, deuxième série, tome XXXVII ? Paris ?, 1891. 
2 Givet, recherches historiques, Lartigue et Le Catte, Givet, 1868. 
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Le duc de Richelieu, ancien émigré en Russie où il était devenu gouverneur 
d'Odessa et de Nouvelle Russie, succédant à Talleyrand comme président 
du conseil et ministre des affaires étrangères, fut écouté avec bienveillance 
et réussit à réduire les prétentions des Alliés ; cent millions retranchés sur 
la contribution de guerre, l’occupation militaire réduite à cinq ans, les 
places de Condé, de Givet et de Charlemont non comprises dans les 
cessions territoriales, telles furent les modifications apportées au fatal 
ultimatum des plénipotentiaires étrangers. 

L'empereur Alexandre qui s'était fait remettre la carte des prétentions 
territoriales des Alliés, la montra au duc de Richelieu en lui disant : 

e Monsieur le duc, voilà la France telle que mes alliés veulent la faire; il n'y 
manque que ma signature, je vous promets qu'elle y manquera toujours. 
30 

Le duc note dans ses mémoires : 

e Je possède une carte, titre d'honneur et de gloire, dont je ne me séparerai 
jamais : elle me fut donnée par l'Empereur Alexandre après la signature 
du traité du 20 novembre ; il me l'avait fait voir plusieurs fois pendant les 
négociations, et quand nous nous séparûmes, il m'en fit présent avec les 
paroles les plus touchantes. Sur cette carte est tracée la ligne des 
provinces qu'on voulait arracher à la France : ce que l'appui seul de 
l'Empereur Alexandre parvint à empêcher. Cette ligne comprenait une 
partie de la Franche-Comté, toute l'Alsace, une grande partie de la 
Lorraine et des Trois-Evêchés, Stenay, Sedan, Mézières, Givet, tout le 
Hainaut et la Flandre française jusqu'à la mer. On sait à quoi furent 


réduits les sacrifices qui nous furent imposés. 31 


30 Les frontières de la France, Th. Lavallée, Paris, 1866. 
31 Le duc de Richelieu, son action aux conférences d’Aix-la-Chapelle, sa retraite du pouvoir, Raoul de Cisternes, 
Paris 1898. 
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Le traité de paix fut enfin signé. Il comportait un paragraphe qui coupait 
le canton de Beauraïing de la France : 

» ” dc 4  - 5 
Es . 2 , : 


l'E me Extrait ‘du Moniteur du 26 


| - 
Novembre 1815. as “ N. 1. À 


dde +. 20 


5 Entre la France et les puissances alliées, conclu à Paris, . 
". : le 20 novembre 18:15, br 4 Li 


2 


Art. 1%, Les frontières de la France ‘setônt télles qu’elles 
étaient en 1708, sauflés modifications de part et d'autre qui 
se trouvent itidiquéés durs l'article présent, FA À 


1°, Sur les frontières dû Nord la ligne dés déifarkatioh 
restera telle que Le traité de Paris l'avait lxée ; jus via-à - 
vis de Quiévrain ; de là elle suivra les anciennes Ft d 
provinces Belgiques, du ci-devant évêchié de Liépe 4 du 
duché de Bouillon , telles qu'elles étaient É x Ne 
laissant les territoires enclavés de Philippeville et Madim bour 
avec les plaise de ce nom, ainsi que tous les duchés 
Bouillon hors des frontières de la France, depuis Villers. 4 
d'Orval, (sur les confus du département des Arderties sd 
grand duché de Luxembourg } jusques à Perle ) sur l£ chaugséà . 


Ce 11 novembre. Tout est consommé; j'ai apposé hier, plus mort que vif, 


mon nom à ce fatal traité. J'avais juré de ne pas le faire, et je l'avais dit 


au roi; ce malheureux prince m'a conjuré, en fondant en larmes, de ne 


31 


pas l'abandonner, et de ce moment je n'ai pas hésité. J'ai la confiance de 
croire que sur ce point personne n'aurait mieux fait que moi; et la France, 
expirante sous le poids qui l'accable, réclamait impérieusement une 
prompte délivrance; elle commencera dès demain, au moins à ce qu'on 


m'assure, et s'opérera successivement et promptement. RICHELIEU. 32 


e « Le roi Louis XVIII ordonna alors au ministre de l'Intérieur d'écrire une 
lettre aux conseils municipaux, aux fonctionnaires publics des pays cédés, 
où il leur exprimait avec une « véritable douleur » toute sa peine de les 
voir séparer de la grande famille française ; mais la paix du monde 
commandait ces sacrifices : il fallait donc s'y soumettre avec 


résignation.… » 33 


LAC ie Or Er Er CA Or Or À Er rc Er Sr CC à 


3 Histoire de la Restauration et des causes, par un homme d'état, Paris, qui ont amené la chute de la branche 
aînée des Bourbons, 1832. 
3 Histoire authentique et secrète des Traités de 1815, Capefigue, Paris, 1847. 
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Les changements apportés aux frontières du pays wallon par les traités de Paris et le Congrès de Vienne (1814-1815) 
3] 


PAYS-BAS 


Forteresse 
Ê Cédée par la France en 1814 


ÉY  Cédée parla France en 1815 


Frontière 


Royaume des P-B défini par le traité de 
Paris en 1814 

Royaume des P-B défini par le 2° traité 
de Paris et confirmé à Vienne en 1815 


Territoire 


Acquis par les Pays-Bas en 1815 au 
détriment de la France 

Acquis par la Prusse en 1815 au 
détriment des Pays-Bas 


Acquis par la Prusse en 1815 
Appartenant à la Prusse avant 1789 


Grand-duché de Luxembourg 


Atlas de la Wallonie, de la préhistoire à nos jours Dkre 4 


Les changements apportés aux frontières du pays wallon par les traités de Paris et le Congrès de Vienne (1814-1815) 
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PAYS-BAS 


Forteresse 
Ê Cédée par la France en 1814 


N 
+ : 
ÉY  Cédée parla France en 1815 les Le FRE les 


Frontière Walcourt 
Royaume des P-B défini par le traité de £ es , 
Paris en 1814 2e Ep 
Royaume des P-B défini par le 2° traité Barbençon Givet 
de Paris et confirmé à Vienne en 1815 Les 


=] 


ss = Mariembourg, 
Territoire J 


Acquis par les Pays-Bas en 1815 au 
détriment de la France 

Acquis par la Prusse en 1815 au 

détriment des Pays-Bas 


Acquis par la Prusse en 1815 
Appartenant à la Prusse avant 1789 


Grand-duché de Luxembourg 


Atlas de la Wallonie, de la préhistoire à nos jours LR 
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Arrété du 14, Janvier 1816 , qui détermine les arrondissemens 
et cantons, dont les pays, récemment incorporés au 
royaume , feront partie, sous les rapports judiciaires. 


Nous, GUILLAUME, par la grace de Dieu, Roi 
des Pays-Bas, Prince d'Orange-Nassau , Grand Duc 
de Luxembourg, etc., etc., etc. 


Revu notre Arrêté du 13 Décembre 1815 , relatif aux pays 
cédés par la France, par le traité du 20 Novembre dernier, 
et incorporés au royaume des.Pays-Bas ; . 

Voulant régler et déterminer de quels arrondissemens et 
cantons les districts cédés feront partie, sous’ les rapports 
judiciaires , jusqu’à l'époque où il sera définitivement pourvu 
à cet égard par l’organisation des établissemens judiciaires; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la justice; 

Avous arrête et arrétons : 


ART. Ier, 


Les cantons ci-après nommés retourneront aux arrondis= 
semens auxquels ils ont appartenu avant le traité de paix 
du 31 Mai 1814. 

Le canton de Dour à l'arrondissement de Mons; les can- 
tons de Merbes-le-Château, Beaumont et Chumay , à l'ar- 
rondissement de Charleroi. 

Les cantons de Walcourt, Florennes et Beauraing, à 
l'arrondissement de Dinant ; et enfin, le canton de Gedinne , 
à l’arrondissement de Saint-Hubert. 


IL. 


Les cantons de Couvin, y compris Marienbourg, et de 
Philippeville, feront, en vertu des présentes, partie de 
l'arrondissement de Dinant. 


IT. 


Les communes de Bossus-lès- Walcourt, Reulies, Ver- 
gnies, Erpion et Barbençon, ayant fait partie du canton 
francais d'Avesnes , sont attribués à la justice de paix de 
Beaumont, arrondissement de Charleroi. « 


Les communes de Doisches, Toisches, Guimée, Mon= 
tagne-la-petite, Mazée, Niverlée, Romerée, Treign-s et 
Vaucelles, ayant fait parlie du canton francais de Givet, 
sont altribuées à la justice de paix de Phiippeville | arron- 
dissement de Dinant. 


V. 


Les communes de Le Mesnil et Oignies , ayant fait partie 
du canton français de Æumay, ressortiront de la justice de 
paix de Couvin, arrondissement de Dinant, 


VI. . 


Toutes les causes pendantes devant des tribunaux français 
de première instance, dont les cantons et communes, desquels 
il vient d'être fait mention, et qui out été cédés à Notre 
royaume, ont ressorli depuis le traité du 31 Mai 1814, 
jusqu'à la rétrocession de ces districts, pour autant que ces 
causes concernent Nos sujets ou leurs biens situes dans ce 
royaume, pourront être transportées par la partie la plus 
dilijente au tribunal de première instance duquel les cantous 
et communes dépendent en verlu du présent Arrèlé. 

La translation des causes se fera par uue citation qui sera 
siguitiée par un simple acle d’avoué à avoué. 


VIL. 


Les Avoués el Huissiers exerçant aux susdits tribunaux 
pourront remplir leurs fonclions respectives aux tribunaux 
ci-dessus mentionnés des Pays-Bas, pourvu qu'ils établissent 
leur domicile sur le territoire de l'Elat, 

VIII. 

Notre Ministre de la justice est chargé de l’exécution du 
présent Arrêté qui sera inséré au Journal Officiel, pro- 
mulgné et affiché dans les susdils cantons et communes. 

Fait à La Haye, le 14 Janvier de l'an 1816, et de Notre 
règue le troisième, 

Signé GUILLAUME. 
.…. Par de Roi, 
: Signé A. R. Farcx, 
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1818 


Par arrêté royal du 13 août 1818, les communes du canton de Wellin 
changèrent de pays : elles quittaient le royaume des Pays-Bas pour le 


grand-duché de Luxembourg dont le souverain était le même pour les deux 


pays. 


e En 1815, l'effondrement de l'empire de Napoléon entraîne un 
redécoupage de la carte de l'Europe, ce qui aura des répercussions 
inattendues pour le Luxembourg. Dans le but de dresser une barrière 
contre la France, les grandes puissances réunies au congrès de Vienne 
décident de créer un grand royaume des Pays-Bas. Le nouvel État 
englobe la Hollande, Liège et les anciens Pays-Bas autrichiens. En toute 
logique, le Luxembourg aurait dû faire partie de cet ensemble. Mais les 
diplomates s'accordent autrement. En effet, le Luxembourg devient une 
entité politique à part. Il est érigé en grand-duché et attribué au roi des 
Pays-Bas, Guillaume 1 er d'Orange-Nassau, qui porte le titre de grand- 
duc. L'élévation en rang n'empêche pas que le pays soit amputé d'une 
vaste région se trouvant à l'est de la Moselle, de la Sûre et de l'Our. Ces 
territoires sont donnés à la Prusse. Le congrès de Vienne apporte une 
complication supplémentaire au statut international du Grand-Duché. 
Ce dernier entre dans la Confédération germanique, une association 
essentiellement défensive de 39 États allemands. 

Comment expliquer les décisions du congrès de Vienne ? D'abord, le 
principe de légitimité monarchique a joué. Les Orange-Nassau 
possédaient une série de petites principautés en Westphalie qui, en 1815, 
sont absorbées par la Prusse. Guillaume I er reçoit le Luxembourg en 
compensation. Ce territoire est attribué comme bien patrimonial, à 
l'opposé du royaume des Pays-Bas qui n'appartient pas au patrimoine 
familial des Orange-Nassau. Ensuite, les diplomates doutent de la 


capacité des Hollandais à défendre la forteresse de Luxembourg. 
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L'intégration à la Confédération germanique permet d'y stationner une 
garnison prussienne, verrou autrement plus solide pour contenir une 
poussée française. Enfin, dernière astuce, le titre de grand-duc donne à 
Guillaume I la préséance sur les petits princes allemands au sein de cette 
même Confédération. 

Sur le papier, le Luxembourg devient en 1815 un État distinct des Pays- 
Bas. Dans la réalité cependant, Guillaume I er ne fait pas de distinction. 
Il gouverne le Grand-Duché comme s'il s'agissait de la 18e province de 
son royaume. La Loi fondamentale hollandaise est étendue au 
Luxembourg, des députés luxembourgeois siègent dans les institutions 


hollandaises et le néerlandais est enseigné à l'école. 34 


% Grand-Duché de Luxembourg, A propos, Service information et presse du gouvernement luxembourgeois, 


2017. 


37 


RÉTABLISSEMENT DES LIMITES 


De l'ancien duché de Luxembourg, du côté des provinces de Namur 
et de Liége. 


Ilest intervenu plusieurs arrêtés qui n'ont 
jamais été régulièrement publiés ; nous les 
donnons tels qu'ils ont été communiqués par 
extraits aux autorités chargées de les mettre 
à exécution. 


Nous GUILLAUME par la grâce de Dieu, roi 
des Pays-Bas, prince d'Orange Nassau, grand- 
duc de Luxembourg, elc., elc., etc. 


Vu le traité de Paix conclu à Paris le 30 
mai 1814; 

Vu le traité des limites conclu avec Sa Ma- 
jesté l'empereur d'Autriche le 31 mai 1815. 

Vu les articles 66 et 68 de l'acte du congrès 
de Vienne, en date du 9 juin 1815 ; 

Revu noire arrèlé du 13 décembre 1815 


Art. 1er,etc. 
Art. 3. 


Le grand duché de Luxembourg consiste 
dans toutes les communes comprises dans le 
terriloire circonscrit par une ligne qui com- 
mence au point où les frontières de la France 
fixées par l'art 3 du traité de Paris du 30 mai 
1814 rencontrent au delà de la Meuse les an- 
ciennes limites du duché de Luxembourg 
Cette ligne longe les anciennes limites de ce 
duché et de l'évêché de Liége jusqu’au point 
où ces mêmes limites rencontrent les frontiè- 
res occidentales actuelles du royaume de 
Prusse, elle se prolonge au sud le long des 
frontières de 1a Prusse jusqu'au point ou celles- 
citouchent au territoire français et continuent 
le long de ce territoire jusqu'au point où ce 
territoire touche le canton de Gedinne et re- 
vient ensuite le long des limites de ce canton 
jusqu'au premier point sasmentienné. 


Art. 5. 


Les ressoris de juridiction resteront provi- 
soirement tels qu'ils se trouvent actuellement 
formés jusqu'à l'époque où la législation du 
royaume ct ses institutions judiciaires seront 
mises en vigueur. 

Donné à La Haye, le 9 mal de l'an 1918, de 
notre règne le cinquième. 


(signé) GUILLAUME, 
De par le roi, 


(signé) J.-G, De Mar VANSTAREFKERK. 


n° 16, par lequel les territoires limitrophes de 
ce royaume qui nous ont été cédés par Sa Ma- 
jesté très-chrétienne comme se trouvant hors 
de la ligne frontière de la France telle qu'elle 
se trouvait en 1790 et dont nous avons pris 
possession, ont été mis provisoirement sous 
l'administration des gouverneurs et états du 
Hainaut, Namur et Luxembourg ; 

Vu le rapport de nos ministres de la justice 
et de l'intérieur en date du 12 janvier dernier, 
B, 259 n°6; 

Out le rapport ultérieur de notre ministre 
de l'intérieur en date du 8 de ce mois B. 6 
n° 35; 

Le conseil d'état entendu ; 

Avons trouvé bon de déclarer ainsi que nous 
déclarons par le présent. 


Revu notre arrêté du 13 décembre 1815 
2° 16, par lequel les territoires limitrophes de 
ce royaume qui nous ont été cédés par S. M. 
très-chrétienne comme se trouvant bors de La 
ligne frontière de la France, telle qu'elle se 
trouvait en 1790,et dont nous avons pris 
possession, ont été mis provisoirement sous 
l'administration des gouverneurs et états de 
Hatnaut, Namur et Luxembourg ; 

Vu le rapport de nos ministres de la justico 
et de l'intérieur, en date du 12 janvier dernier, 
B. n° 289, n°6. 

Oui le rapport ultérieur de notre misistre 
de l'intérieur,en date da 8 ds ce mois, B 6, 
n° 35. 

Le conseil d'état entendu, 
LA 


Avons trouvé bon de déclarer ainsi que nous 
déclarons par le présent : 


Art. ler, ete. 

Art.2. Les cantons de Walcourt; Florennes, 
Boaurafng et Gedinne avec le pays de Couvin, 
Martenbourg et Phflippeville, tels qu'ils 
étaient formés sous le gouvernement fran- 
çais, continueront d'apparteair à la province 
de Namur. 

Art. : 3 et 4, etc. 

Art. 5. Les ressorts de jurisdiction resteront 
provisoirement tels qu'ils se trouvent actuel- 
lement formés jusqu'à l'époque où la législa- 
tion du royaume et ses inslitutions judiciaires 
seront mises en vigueur. 

Donné à La Haye,le 9 mai 1818, la 5° année 
de notre règne. 


(Signé) GUILLAUME, 
Par le roi, 


(Signé) J. G. De Mer VaNSTRNErKERx. 


Nous GUILLAUME , par la Grâce de Dieu, 
roi des Pays-Bas, prince d'Orange Nassau, 
grand duc de Luxembourg, etc. 


Vu le traité de paix conclu à Paris le 30 
mai 1814; 

Vu le trailé de limites conclu avec S. M, 
l'empereur d'Autriche le 31 mai 1815; 

Vu les articles 66 et 68 de l'acte du congrès 
de Vienne en date du 9 juin 1815; 


de notre décret du 9 mai dernier, n° 89, un 
état portant les noms de toutes les communes 
qui appartiennent au grand duché de Luxem- 
bourg , ensuite des dispositions de l’article 3 
du décret susdit ; 


-Le conseil d'état entendu. 

Avons trouvé bon et entendu d'approuver 
l'état susmentionné et d'autoriser notre mi- 
nistre de l’intérieur d'en donner communica- 
tion en conséquence de l'article 4 du décret 
susdit, aux départemens d'administration 
générale que la chose concerne. 

Expédition des présentes jointes au susdit 
état, sera envoyée au ministre de l'intérieur. 

La Haye, le 13 août 1818. 

(Signé) GUILLAUME. 
Par leroi, 


(Signé) J. G. Ds Meyx VANSTRREFKERK. 


ARRÈTÉ ROYAL 


Bu 13 août 1818, n° 85, firant la circon- 
scripiion du Grand-Duché. 
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Nous GUILLAUME, par la grâce de Dieu, 
roi des Pays-Bas , prince d'Orange Nassau, 
grand duc de Luxembourg , etc., etc., etc. 


Sur la proposition de notre ministre de 
l'intérieur en date du 26 juin dernier C B, 
143, n° 41, accompagnant d'après l'article 4 


susdit, aux départemens d'administration gé- 
nérale que la chose concerne, 


L 


Extrait de l'état général des communes du 
Grand-Duché, comprenant celles quf, en 
suite de l'arrété ci-dessus, sont détachées 
des provinces de Liége et de Namur. 


PROVINCE DE NAMUR. 
Canton de Rochefort. 


Mairies de Hargimont. 
Humain. 
Oo. 
Tellia. 


Canton de Wellin. 


Mairies de Chanly. 
Daverdisse, 
Froidlieu, 
Gembes. 


Fransinne. 
Wellin, 


Tableau de l’évolution territoriale 


Focant Wellin 
1790 ncipau Î 
1795 République française, République française, République française, 
dépt. de Sambre et Meuse dépt.de Sambre et Meuse dépt. de Sambre et Meuse 
1805 Empire français, Empire français, Empire français, 
dépt de Sambre et Meuse dépt de Sambre et Meuse dépt de Sambre et Meuse 
1814 « « « 
Royaume de France, Gouv. Prov. de la Belgique Gouv. Prov. de la Belgique 
dépt. des Ardennes dépt. de Sambre et Meuse dépt. de Sambre et Meuse 
« Gouv. Prov. de la Belgique Gouv. Prov. de la Belgique 
dépt. de Meuse et Ourthe dépt. de Meuse et Ourthe 
« Gouv. Prov. du Bas-Rhin Gouv. Prov. du Bas-Rhin 
Dépt. de Meuse et Ourthe dépt. de Meuse et Ourthe 
1815 « « « 


Nous constatons que seul Wellin a retrouvé son territoire d’origine. 


35 Documents des pp. 34 et 35 : Dictionnaire géographique du Luxembourg, Ph. Vandermaelen, Bruxelles, 1838. 
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Nationalité 
Par rapport au 1° Traité de Paris 


[Concerne les habitants de Lavaux et de Wellin) 


8%, — Loi des 1 4-17 octobre 181$, relulive à la naturalisation des hubitants 
des départements réunis à la France depuis 1791 (abragée). 


Arr. er, — Tous les habitants des départements qui avaient été réunis 
au territoire de la France depuis 1791, et qui, en vertu de cetie réu- 
niou, se sout établis sur le territoire actuel de France, et y ant résidé 
sans interruption depuis dix années el depuis l'âge de vingt et un ans, 
sont censés avoir fait la déclaration exigée par l'article 3 de la loi du 22 
frimaire an VII, à charge par eux de déclarer dans le délai de trois mois, 
à dater de la publication des présentes, qu'ils persistent daus la volonté 
de se fixer en France. — Ils obtiendront à cet effet, de nous, des lettres 
de déclaration de naturalité, el pourront jouir, dès ce moment, des droits 
de citoyen français, à l'exception de ceux réservés dans l'article {9° de 
l'ordonnance du #4 juin, qui ne pourront être accordés qu'en verlu de 
letires de naturalisation vérifiées dans les deux Chambres. 

Ant. 2. — Ceux qui n'ont pas encore dix années de résidence réelie 
dans l'intérieur de la France acquerront les mêmes droits de citoyen 
français le jour où leurs dix aus de résidence serout révolus, à charge 
de faire, dans le mème délai, la déclaration susdite. — Nous nous réser- 
vons néanmoins d'accorder, lorsque nous le jugerous convenable, même 
avant les dix ans de résidence révolus, des lettres de déclaration de na- 
turalité, 

Anr. 3. — A l'égard des individus nés et encore domiciliés dans les 
départements qui, après avoir fait partie de la France, en ont été sépa- 


rés par les derniers traités, nous pourrons leur accorder la permission de 
s'établir dans notre royaume, et d'y jouir des droits civils; mais ils ne 
pourront exercer ceux de citoyen français qu'après avoir fait la déclara- 
tion prescrite, après avoir rempli les conditions imposées par la loi du 
22 frimaire an VIII, et avoir obtenu de nous des lettres de déclaration 


de naturalité. — Nous nous réservons, néanmoins , d'accorder lesdites 
lettres quand nous le jugerons convenable, avant les dix ans de résidence 
révolus. 36 


e Code civil français; livre ler: Des personnes, titre ler bis: De la 
nationalité française, Chapitre ler, dispositions générales (version en 
vigueur au 23 juillet 1993): 

Article 17 - 10: Les personnes étrangères qui étaient domiciliées dans 
les territoires rétrocédés par la France conformément au Traité de Paris 


et qui, à la suite de ce traité, ont transféré en France leur domicile, n'ont 


3% Droit des gens. La nationalité au point de vue des rapports internationaux, Georges Cogordan, Paris 1879. 


al 


pu acquérir, de ce chef, la nationalité française que si elles se sont 
conformées aux dispositions de la loi du 14 octobre 1814. Les Français 
qui étaient nés hors des territoires rétrocédés et qui ont conservé leur 
domicile sur ces territoires n'ont pas perdu la nationalité française, par 


application au traité susvisé. 


Le traité du 30 avril 1814, qui ramena les limites de la France à celles de 
1792, contient une disposition importante pour les habitants des 


nombreuses provinces qu'on arrachaïit au grand empire de Napoléon. 


Dans tous les pays qui doivent ou devront changer de maître, dit 
l'article 17, tant en vertu du présent traité que des arrangements 
qui doivent être faits en conséquence, il sera accordé aux habitants, 
naturels et étrangers, de quelque condition et nation qu'ils soient, 
un espace de six ans, à compter de l'échange des ratifications, pour 
disposer, s'ils le jugent convenable, de leurs propriétés et se retirer 
dans tel pays qu'il leur plaira de choisir. (..) 


On se persuada que les habitants des pays annexés à l'Empire 
Napoléonien n'avaient pas été plus légitimement Français, que 
l'Empereur n'avait été légitimement souverain de la France, et on pensa 
que le traité leur permettait seulement d'émigrer librement, sans être 
assujettis aux droits de douane et aux vexations qui empêchaient alors 
la circulation d'État à État. Telle est l'opinion soutenue par Lawrence. 
En principe quand un territoire est détaché d'un État pour être réuni à 
un autre, il est convenable de laisser aux habitants de ce territoire le 
moyen de ne pas perdre leur nationalité : on doit admettre que si, dans 
un certain délai, ils viennent se fixer dans les provinces conservées par 


l'État auquel ils appartenaient, ils seront considérés comme n'ayant 


jamais cessé d'y appartenir. En 1814, on n'a pas montré cette 
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bienveillance pour les habitants des provinces qui avaient été 
réunies à la France depuis 1791 : on paraît avoir eu simplement 
pour idée de tenir pour non avenu le fait de cette réunion. Le 


Gouvernement de la Restauration était manifestement sous l'empire de 
ce genre de préoccupations, quand il présenta aux Chambres un projet 
de loi pour l'interprétation et l'application en France de l'article 17 du 
traité du 30 avril 1814. L'exposé des motifs et le rapport de la 
commission témoignent combien les politiques d'alors faisaient bon 
marché de ces hommes, attachés pendant quelques années à la fortune 
de la France, et dont un grand nombre, sur le Rhin et l'Escaut, l'avaient 
adoptée sans arrière-pensée pour leur patrie. On les considérait comme 
des alliés, des confédérés; mais on se méfiait d'eux et on les repoussait par 
tous les moyens. On regardait comme une simple mesure de police 


internationale l'article 17 du traité de Paris, et on déclarait 


complètement _étrangers_ les habitants des __quarante-quatre 
départements cédés. Dès lors, il était nécessaire qu'ils se fissent 
naturaliser s'ils désiraient demeurer Français : on s’imagina leur 


accorder une grande faveur en présentant le projet de loi qui devint la loi 
du 14 octobre 1814. Cet acte divise les originaires des provinces cédées 
en trois catégories: ceux qui habitent depuis dix ans, à compter de leur 


majorité, la France, c'est-à-dire le territoire laissé à Louis XVIII; ceux qui 


l'habitent depuis moins de dix ans; ceux enfin qui ont continué de 
demeurer _dans_ les départements abandonnés Les premiers 


pouvaient conserver la nationalité française en déclarant dans les trois 
mois leur intention de demeurer Français. Ils recevaient alors des lettres 
de déclaration de naturalité. Les seconds obtenaient les mêmes lettres, 
après avoir complété le séjour de dix ans. Les derniers enfin devaient 
s'établir _en France, et, suivant les lois générales de _la 
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naturalisation en vigueur depuis l'an VIIL ils pouvaient dix ans plus 


tard solliciter des lettres de naturalité. Le roi se réservait d'abréger 
le délai dans les cas qui lui paraitraient mériter un intérêt particulier. 

Que devenaient les Français d'origine établis dans les provinces cédées? 
Le traité, ce n'est pas douteux, les devait faire regarder comme étrangers 
si, au bout de six ans, ils n'avaient pas transporté leur domicile en France. 
Mais telle ne fut pas la jurisprudence française. Conséquent avec lui- 
même, le gouvernement du roi Louis XVIII trouvait tout naturel de 
regarder les habitants des départements cédés, nés dans l'ancienne 
France, comme des Français ayant demeuré et demeurant encore à 
l'étranger, puisqu'on voulait en quelque sorte détruire rétroactivement 
l'effet des annexions de l'Empire. La jurisprudence et la plupart des 
auteurs partagent cette manière de voir. Quant aux originaires des 
territoires cédés, on a vu à quelles formalités ils étaient soumis pour ne 
pas retomber sous la domination des gouvernements restaurés par le 
congrès de Vienne. Ils étaient cependant dans une situation plus 
favorable que de simples étrangers qui eussent voulu se faire naturaliser, 
en ce sens que ceux-là mêmes qui demeuraient hors de France au 
moment des traités et à qui il fallait dix ans de séjour pour obtenir les 
lettres patentes, obtenaient après ce temps des lettres qui les déclaraient 
maintenus dans la qualité de Français. Ce n'étaient point des lettres de 
naturalisation, mais de déclaration de naturalité, qui opéraient un effet 


rétroactif. 37 


37 Georges Cogordan, op.cit. 
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Par rapport au 2° Traité de Paris 


[Concerne les habitants de Focant] 


e En 1815, après les Cents-Jours et la défaite de Waterloo, la situation 
territoriale de notre pays fut de nouveau modifiée : le traité du 20 
novembre 1815 enleva à la France une partie de ses anciennes frontières 
: quelle fut, au point de vue de la nationalité, la situation des habitants 
des pays cédés? Faut-il leur appliquer la loi de 1814? Nous ne le pensons 
pas, et il y a à cela plusieurs motifs; en effet, outre qu'il serait bizarre 
d'appliquer à une catégorie d'individus déterminés par un acte de 1815 
les conséquences d'une loi faite en 1814 pour d'autres classes de 
personnes, l'esprit même de la loi de 1814 et les motifs qui l'ont inspirée 
ne permettent pas qu'on l'applique aux habitants des provinces 
anciennement françaises. Cette loi a sa raison d'être dans l'idée 
professée alors que la période impériale était non avenue, et les 
annexions de l'Empire nulles de plein droit. Mais quand, en 1815, on 
obligeait le roi Louis XVII à signer un traité par lequel il abandonnaïit 
des places comme Sarrelouis et Deux-Ponts, des colonies comme l'Ile-de- 
France, ayant appartenu à Louis XVI la situation n'était plus la même, et 
il n'était pas admissible qu'on réglât le sort des anciens Français avec la 
même rigueur que celui des habitants violemment et momentanément 


annexés à la nation Française par suite de guerres heureuses. ILn'est pas 


douteux que les habitants des pays laissés à la France en 1814 et 
enlevés en 1815, par le traité du 20 novembre, ne doivent être 
considérés comme avant conservé la qualité de Français, si, dans 
les six ans après l'échéance de ratifications, ils sont venus se fixer 
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en France. Telle est l'opinion qui a été soutenue par le ministère de la 


Justice, par le Conseil d'État en 1826, et par la jurisprudence. 38 


En résumé 


Les personnes qui désiraient garder la nationalité française 


Habitants de Focant 
(soumis au Traité du 20 novembre 


1815) 


Retrouvaient d'office la nationalité 
française s’ils se fixaient sur le 
territoire de l’ancienne France pendant 
les six ans suivant la ratification du 


Traité de 1815. 


38 La nationalité au point de vue des rapports internationaux : droit des gens (2e édition mise au courant du 
dernier état de la législation.), George Cogordan, 1890. 
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Une mise au point nécessaire sur les prétendues 


occupations étrangères des Pays-Bas 


L’actuelle version de l’hymne national belge (de 1860) commence par ces 


mots : 


e Après des siècles d'esclavage, 
Le Belge sortant du tombeau, 
À reconquis par son courage, 


Son nom, ses droits et son drapeau. 


D’ « esclavage »… drôle d’esclavage quand on connaît un peu l’histoire et 
le fonctionnement des états qui constituaient les Pays-Bas catholiques. 
L'éducation nationale et les bien-pensants du jeune royaume enseignaient 
et proclamaient que les souverainetés bourguignonne, espagnole et 
autrichienne constituaient des périodes d'occupation où les Pays-Bas 
étaient entre les mains d'étrangers comme lors des occupations 
allemandes des deux guerres mondiales. Or, il n’en était rien car les 
hommes de l’Ancien Régime n’avaient pas ce sentiment. Ils considéraient 
le souverain, qu’il fût espagnol ou autrichien, comme leur prince naturel 
dont la légitimité avait été reconnue par l'assemblée des États lors de son 
avènement. Au sein de ces états, les rouages de l’administration étaient 
surtout peuplés d'hommes de loi et de nobles, originaires de ces états. Et 
puis, Madrid et Vienne étaient loin. Si les particularismes locaux et 
provinciaux étaient très vivaces sous l’Ancien Régime, la population 
n'avait pas conscience d’appartenir à une communauté nationale distincte. 


En effet, le sentiment national n’est apparu qu’au XIX° siècle. 
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